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Article 1 : Face à la crise, l'OCDE invite à développer l'enseignement 

professionnel par l'apprentissage, 08/09/20 

Face au chômage et à la récession, développer l'enseignement professionnel est une urgence, 

estime l'OCDE dans l'édition 2020 de "Regards sur l'éducation". Pour l'OCDE, encourager 

l'enseignement professionnel c'est développer l'apprentissage, un domaine où la France est en 

retard. Pour l'organisation ouvrir l'Ecole aux entreprises semble une bonne chose mais sans 

délaisser les compétences générales. (…) 
 

Article 2 : L'Observatoire de la sécurité des établissements et le plan de 

relance, 11/09/20 

"Le plan de relance étant une occasion exceptionnelle d’engager une rénovation des constructions 

scolaires sur des bases conformes au développement durable, le diagnostic préalable devrait porter 

à la fois sur la sécurité incendie, l’accessibilité, l’adaptation aux risques naturels majeurs avec la 

spécificité de l’Outre-Mer, la mise en place opérationnelle de systèmes modernes d’alarme et 

d’alerte, le traitement de l’air pour améliorer sa qualité, les toilettes et points d’eau dont la crise 

sanitaire a révélé les faiblesses que nous avions signalées à de nombreuses reprises", rappelle 

l'Observatoire de la sécurité et de l'accessibilité des établissements d'enseignement. Présidé par 

Jean-Marie Schléret, l'observatoire a démontré son utilité avant et pendant la crise sanitaire en 

sonnant l'alarme sur le risque amiante ou encore en montrant qu'un quart des écoles n'a pas assez 

de point d'eau pour appliquer le protocole. L'Observatoire fait partie des organismes que le 

gouvernement veut supprimer. 
 

Article 3 : Regards sur l'éducation : La France investit-elle assez dans 

l'Ecole ?, 08/09/20 

Alors que la crise économique qui suit la crise sanitaire menace de réduire la dépense d'éducation, la 

France semble ne pas investir  assez. La part de l'éducation dans la dépense publique est plus faible 

que la moyenne OCDE. Et la confirmation est donnée par le niveau des salaires des enseignants, qui 

constituent le premier poste de dépense et restent inférieurs à la moyenne de l'OCDE. (…) 
 

 

 

 

 

Article 4 : E. Macron à Clermont-Ferrand pour promouvoir l'égalité des 

chances,08/09/20 

Mardi 8 septembre, le président de la République Emmanuel Macron est en déplacement à 

Clermont-Ferrand. Il est venu en Auvergne pour promouvoir les dispositifs en faveur de "l’égalité 

des chances" des jeunes issus de milieux défavorisés. Avant de faire un certain nombre d'annonces, 

il a débuté sa visite au pôle de formation aéronautique du lycée Roger-Claustres, puis s'est rendu au 

Hall 32, un centre de promotion des métiers de l’industrie, afin d’y rencontrer des élèves et des 

formateurs. (…) 

Parmi les annonces faites à Clermont-Ferrand, le président de la République a indiqué : « Nous 

allons passer de 80 000 à 200 000 » bénéficiaires des cordées de la réussite. Ce système vise à 

favoriser l’accès à l’enseignement supérieur des jeunes, quel que soit leur milieu socio-culturel. 

"Cette nouvelle cordée de la réussite, nous allons la passer de 80 000 aujourd'hui à 200 000 

(places), avec ce système de bourses, avec le renforcement des moyens que nous allons mettre en 

place, pour permettre d'identifier, dès la quatrième, des jeunes et de les emmener jusqu'à l'après-

baccalauréat", a déclaré le Président. Il a promis : « D’ici la rentrée 2020 », il y aura « un internat 

http://www.cafepedagogique.net/lexpresso/Pages/2020/09/08092020Article637351594368546851.aspx?actId=ebwp0YMB8s1_OGEGSsDRkNUcvuQDVN7aFZ1E4yS5hsZHyIvu8sh9zehowpmvMnHo&actCampaignType=CAMPAIGN_MAIL&actSource=504430
http://www.cafepedagogique.net/lexpresso/Pages/2020/09/08092020Article637351594368546851.aspx?actId=ebwp0YMB8s1_OGEGSsDRkNUcvuQDVN7aFZ1E4yS5hsZHyIvu8sh9zehowpmvMnHo&actCampaignType=CAMPAIGN_MAIL&actSource=504430
http://www.cafepedagogique.net/lexpresso/Pages/2020/09/11092020Article637354060822649574.aspx?actId=ebwp0YMB8s1_OGEGSsDRkNUcvuQDVN7aFZ1E4yS5hsZHyIvu8sh9zehowpmvMnHo&actCampaignType=CAMPAIGN_MAIL&actSource=504489
http://www.cafepedagogique.net/lexpresso/Pages/2020/09/11092020Article637354060822649574.aspx?actId=ebwp0YMB8s1_OGEGSsDRkNUcvuQDVN7aFZ1E4yS5hsZHyIvu8sh9zehowpmvMnHo&actCampaignType=CAMPAIGN_MAIL&actSource=504489
http://www.cafepedagogique.net/lexpresso/Pages/2020/09/08092020Article637351594361359305.aspx?actId=ebwp0YMB8s1_OGEGSsDRkNUcvuQDVN7aFZ1E4yS5hsZHyIvu8sh9zehowpmvMnHo&actCampaignType=CAMPAIGN_MAIL&actSource=504430
http://www.cafepedagogique.net/lexpresso/Pages/2020/09/08092020Article637351594361359305.aspx?actId=ebwp0YMB8s1_OGEGSsDRkNUcvuQDVN7aFZ1E4yS5hsZHyIvu8sh9zehowpmvMnHo&actCampaignType=CAMPAIGN_MAIL&actSource=504430
https://france3-regions.francetvinfo.fr/auvergne-rhone-alpes/puy-de-dome/clermont-ferrand/emmanuel-macron-visite-clermont-ferrand-1870652.html
https://france3-regions.francetvinfo.fr/auvergne-rhone-alpes/puy-de-dome/clermont-ferrand/emmanuel-macron-visite-clermont-ferrand-1870652.html
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d’excellence par département ». Emmanuel Macron a déclaré au sujet de l’emploi des jeunes : 

« Elle ne doit pas être la génération sacrifiée, elle doit être la génération de l’ambition 

redoublée ». Il a vanté les mérites de l’apprentissage qu’il qualifie de « moyen de réussir ». (…) 
 

 

 

 

Article 5 : Voie professionnelle : IGAS et IGF proposent que des fonds de 

l’EN financent l'apprentissage, 09/09/20 

L’Inspection générale des affaires sociales (Igas) et l’Inspection générale des finances (IGF) 

viennent de publier un rapport sur "les conséquences financières de la réforme sur le financement 

de la formation professionnelle et de l’apprentissage" de 2018 au moment même où le "plan de 

relance" vient de flécher 750 millions d’euros vers France compétences pour lui permettre "de 

garantir les versements aux OPCO qui prennent en charge notamment les frais de formation des 

apprentis dans les CFA et soutenir ainsi la politique de l’apprentissage dans le contexte de crise". 

Déjà, après un premier emprunt de plus de 400 millions d’euros, France compétences avait validé 

un nouvel emprunt de 1,5 milliard pour garantir les deux exercices 2020 et 2021 et c’est dans un tel 

contexte qu’intervient la publication de ce rapport qui a été finalisé au mois d'avril. (…) 

 A lire aussi : Les Echos, « La réforme de la formation professionnelle en mal de financements », 

08/09/20 
 

Article 6 : L'OCDE met la voie professionnelle à l'honneur, 08/09/20 

"L'enseignement professionnel a été touché particulièrement durement" par la crise sanitaire et 

l'édition 2020 des "Regards sur l'éducation" de l'OCDE a choisi de mettre à l'honneur les 

programmes d’enseignement et de formation professionnelles (EFP)(sans distinction claire, en ce 

qui concerne la France, entre apprentissage et lycée professionnel, ndlr). Lors de sa présentation ce 

8 septembre, Angel Gurria, son secrétaire général, a fait l'éloge des "héros invisibles" de la lutte 

contre la Covid qui en sont issus et il a insisté sur la nécessité de "valoriser" ces formations alors 

que "les jeunes adultes sont aujourd'hui moins susceptibles de suivre une filière professionnelle 

(...) que ne l'étaient leurs parents" et que les perspectives d'évolution de carrière sont plus faibles. 

De plus, "face aux préoccupations grandissantes concernant l'imprévisibilité du marché de l'emploi 

et à la rapidité des progrès technologiques faisant place à la transformation numérique et à 

l'automatisation, il est important que les programmes d'EFP s'adaptent et dotent les élèves des 

compétences nécessaires à la société de demain." 

Cela passe par la possibilité pour ces jeunes de poursuivre leurs études, et la lutte contre l'échec 

dans l'enseignement supérieur suppose de "renforcer les exigences académiques" et de "ne pas 

laisser tomber les compétences générales (calcul, lecture, écriture)", de "faciliter les transitions 

entre formation et marché du travail" et de "faciliter le recrutement de professionnels au sein du 

corps enseignant). Angel Gurria met toutefois en garde. "Il y a 12 ans, tout le monde voulait être 

allemand. Depuis, chacun s'est rendu compte que le système éducatif allemand fonctionnait dans 

un contexte culturel spécifique, avec une décentralisation très importante et un large consensus 

syndicats - entreprises - gouvernement". (…) 
 

Article 7 : Comment France Compétences calculera les montants versés aux 

Régions pour financer les CFA (projet de décret), 11/09/20 

Un projet de décret que ToutEduc s'est procuré, précise les conditions dans lesquelles France 

compétences affecte, chaque année, une part du produit des contributions des employeurs "aux 

régions pour le financement des centres de formation d'apprentis et pour des besoins 

d'aménagement du territoire et de développement économique". 

http://www.touteduc.fr/fr/scolaire/id-17880-voie-professionnelle-igas-et-igf-proposent-que-des-fonds-de-l-education-nationale-financent-l-apprentissage
http://www.touteduc.fr/fr/scolaire/id-17880-voie-professionnelle-igas-et-igf-proposent-que-des-fonds-de-l-education-nationale-financent-l-apprentissage
http://www.igas.gouv.fr/IMG/pdf/2019-111r2-consequences_financieres_reforme_form_pro_apprentissage.pdf
http://www.igas.gouv.fr/IMG/pdf/2019-111r2-consequences_financieres_reforme_form_pro_apprentissage.pdf
https://www.lesechos.fr/economie-france/social/la-reforme-de-la-formation-professionnelle-en-mal-de-financements-1240270
http://www.touteduc.fr/fr/scolaire/id-17875-l-ocde-met-la-voie-professionnelle-a-l-honneur
http://www.touteduc.fr/fr/abonnes/article/id-17892-comment-france-competences-calculera-les-montants-verses-aux-regions-pour-financer-les-cfa-projet-de-decret-
http://www.touteduc.fr/fr/abonnes/article/id-17892-comment-france-competences-calculera-les-montants-verses-aux-regions-pour-financer-les-cfa-projet-de-decret-
http://www.touteduc.fr/upload/01-dgefp-versement-de-france-compa-tences-aux-ra-gions-financement-cfa-1-.pdf
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Un nouvel article du code du travail prévoit que les ressources allouées aux régions "sont réparties 

en fonction des dépenses de fonctionnement des centres de formation des apprentis constatées par 

les régions" et que les ressources qui leur sont allouées  au titre des dépenses d’investissement sont 

calculées selon les modalités fixées au II de l'article L.6211-3. Elles sont versées aux régions avant le 

1er juin de chaque année. Cette année, elles devront l'être avant le 31 octobre. 

En Guadeloupe, en Guyane, en Martinique, à Mayotte, à La Réunion, à Saint-Barthélemy, à Saint-

Martin et à Saint-Pierre-et-Miquelon, ces montants sont au minimum de 25 000 €. 
 

Article 8 : Avec le confinement, le statut du travail personnel de l'élève a 

changé, celui de l'enseignant aussi (Revue du GFEN), 10/09/20 

Comment faire "pour que les élèves se saisissent pleinement de leur travail personnel" ? La revue 

Dialogue publiée par le GFEN (Froupe français d’éducation nouvelle) avait choisi ce thème de 

réflexion avant la survenue du confinement et elle aborde la question notamment à partir d’une 

rétrospective signée par Claude Lelièvre. L'historien montre que, aux commencements de la IIIème 

République, l’étude avec maître répétiteur l'emportait sur le cours "magistral" qui était une 

conférence. Au début du XXème siècle, on assiste à une inversion de valeur avec primauté donnée 

au cours (et montée  corrélative des disciplines dans les lycées). 

Mais la crise a modifié le projet de la revue qui a reçu les réponses d'enseignant.e.s de tous niveaux, 

de la maternelle au lycée, à un questionnaire portant sur le travail personnel des élèves au sein de 

la classe "numérique" et sur le rapport avec les parents. Les enseignants y font part de leur souci 

constant  de "maintenir une relation forte avec les élèves", malgré les difficultés et de conserver des 

repères sur ce qui avait été travaillé en classe. S'agissant de l'outil numérique, certains pointant les 

"limites et dangers induits par le confinement", "le manque de coprésence physique", "les risques 

d’accroissement de la ségrégation". Ils ont dédramatisé beaucoup le fait que tout le travail donné 

n'était "pas nécessairement à faire", et ils ont pris soin de "ne pas destituer les parents de leur part 

éducative (…), d’autant plus que la situation (était) intrusive". "La maison n’est pas l’école, il 

convient donc d’assouplir les exigences (…) et de rassurer", en assumant en quelque sorte un 

nouveau rôle, celui de "conseiller". 
 

Article 9 : Le confinement : l'occasion d'une accélération vers une école 

"à la carte" (ouvrage collectif), 11/09/20 

"Dans le roman de Gabriel Garcia Márquez, L’amour aux temps du choléra, l’épidémie est la toile 

de fond d’un mal plus invisible, l’insatisfaction d’une passion qui ronge. En sera-t-il de même, avec 

le coronavirus, s’il devient non plus une métaphore mais le vecteur ou l’occasion d’une restriction 

réelle des objectifs de l’école unique et du système public d’éducation ?" C'est la question que 

posent "une quinzaine de chercheur.e.s en sciences sociales dans le domaine de l’éducation" avec 

l'ambition de "substituer à la sidération liée à l’irruption de la pandémie (...), la volonté d’essayer 

(...) d’examiner ce que cette séquence a 'fait' aux processus d’apprentissage, aux familles, aux 

élèves, au monde étudiant, aux enseignant.e.s, aux conseillers principaux d’éducation (CPE) mais 

aussi au personnel administratif". Stéphane Bonnéry et Étienne Douat ont coordonné L’Éducation 

aux temps du coronavirus. (…) 

Dans les LP : "Parmi les obstacles à la poursuite de la scolarisation, tous ne sont pas spécifiques à 

l’enseignement professionnel, mais ils s’y révèlent, parce qu’ils s’y trouvent concentrés, avec une 

puissance particulière (...)". L'utilisation d'outils numériques "suppose des capacités d’organisation 

et une bonne connaissance de certaines plateformes dédiées, ainsi qu'un soutien parental informé 

des nouvelles technologies", très loin de "l’usage ludique des outils numériques dont les élèves (...) 

sont les plus familier.e.s". Il faut "savoir télécharger des documents, en convertir les formats, les 

ranger et les classer pour organiser son travail, savoir les déposer dans un espace spécifique, autant 

http://www.touteduc.fr/fr/scolaire/id-17888-avec-le-confinement-le-statut-du-travail-personnel-de-l-eleve-a-change-celui-de-l-enseignant-aussi-revue-du-gfen-
http://www.touteduc.fr/fr/scolaire/id-17888-avec-le-confinement-le-statut-du-travail-personnel-de-l-eleve-a-change-celui-de-l-enseignant-aussi-revue-du-gfen-
http://www.touteduc.fr/fr/scolaire/id-17889-le-confinement-l-occasion-d-une-acceleration-vers-une-ecole-a-la-carte-ouvrage-collectif-
http://www.touteduc.fr/fr/scolaire/id-17889-le-confinement-l-occasion-d-une-acceleration-vers-une-ecole-a-la-carte-ouvrage-collectif-
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de manipulations que les élèves de LP convoquent en réalité relativement peu dans le cadre de leur 

scolarité ordinaire." 

De plus, "faute d'accès aux ateliers et aux entreprises, la formation au bac pro (...) ne peut qu'être 

incomplète. Tout est prévu pour que cela n'empêche pas la délivrance du diplôme. Cette option 

politique renvoie cependant à d'autres choix institutionnels précédemment réalisés, qui inscrivent 

l'enseignement professionnel dans des missions d'accueil et de gestion des flux scolaires, et font de 

la préparation à l'emploi un objectif secondaire, en CAP comme en bac pro. Dans cette mesure, il 

paraît difficile d'imputer la dévalorisation des diplômes professionnels, dont le Céreq montre la 

progression régulière, au seul marché du travail." (…) 
 

Article 10 : La période de confinement a permis la fuite de données d'éducation 

et révélé l'importance de l'illectronisme (Comité d'éthique), 13/09/20 

"Assurer une offre gratuite à l’échelle nationale ou européenne d’outils de téléenseignement de 

bonne qualité", c'est l'une des recommandations du "Comité d'éthique pour les données 

d'éducation" dans l'avis qu'il a rendu sur les "enjeux d'éthique des usages des données numériques 

d'éducation dans le contexte de la pandémie". 

En effet, "dans le contexte du confinement" un grand nombre de données sur les élèves, sur leurs 

familles, sur les personnels ont été "produites et traitées de façon massive". S'y ajoutent "les 

données relatives aux interactions (...) entre élèves et enseignants (...), entre élèves (...), entre 

enseignants (...), et aussi entre enseignants et parents (...)". 

Ces données sont "précieuses (...) pour identifier des pratiques pédagogiques prometteuses" et 

"pour créer des modèles d’apprenants afin de développer des plateformes d’enseignement 

s’adaptant automatiquement aux individualités des élèves". Le Comité souligne que "les chercheurs 

n'ont pas forcément besoin de données personnelles, mais que des données anonymisées ou 

agrégées peuvent suffire", elles permettent "d’extraire des statistiques sur le système d’éducation 

par classe d’âge, classe sociale, ville, région ou à l’échelle du pays" et "d'évaluer la situation du pays 

en matière d'éducation nationale (...) ainsi que l’efficacité de différentes réformes (...). La 

connaissance de ces données par d'autres pays étrangers peut constituer une vulnérabilité pour 

notre pays." (…) 

6 % des enseignants "n’ont ni matériel ou connexion adaptés pour travailler à domicile, le double 

dans les LP". Il faut aussi savoir que "l’illectronisme concerne 17 % de la population" et que "38 % 

des usagers manquent d’au moins une compétence numérique de base". (…) 

 A lire aussi : Le Café Pédagogique, « Un avis du Comité des Données de l’Education bien peu 

utile », 15/09/20 
 

 

 

 

 

 

Article 11 : Communiqué de l’APSES suite aux révélations de France  2, 10/09/20 

Dans un reportage diffusé le mardi 8 septembre, « l’œil du 20h » de France 2 révèle que des 

entreprises ont payé pour faire l’objet de fiches pédagogiques à l’attention des professeurs et des 

élèves de lycée. 

Le reportage « Quand des entreprises paient pour entrer dans les classes » donne l’exemple d’une 

entreprise de Colmar, qui aurait versé 5 000 euros contre une étude de cas élogieuse. 

Problème : le site qui héberge ces fiches pédagogiques, Melchior.fr, est le produit d’un partenariat 

entre l’Institut de l’entreprise (IDE), présidé par le PDG de Veolia, et le Ministère de l’ÉN. 
 

 

 

 

 

 

http://www.touteduc.fr/fr/scolaire/id-17895-la-periode-de-confinement-a-permis-la-fuite-de-donnees-d-education-et-revele-l-importance-de-l-illectronisme-comite-d-ethique-
http://www.touteduc.fr/fr/scolaire/id-17895-la-periode-de-confinement-a-permis-la-fuite-de-donnees-d-education-et-revele-l-importance-de-l-illectronisme-comite-d-ethique-
http://www.cafepedagogique.net/lexpresso/Pages/2020/09/15092020Article637357524143795875.aspx?actId=ebwp0YMB8s1_OGEGSsDRkNUcvuQDVN7aFZ1E4yS5hsZHyIvu8sh9zehowpmvMnHo&actCampaignType=CAMPAIGN_MAIL&actSource=504528
http://www.cafepedagogique.net/lexpresso/Pages/2020/09/15092020Article637357524143795875.aspx?actId=ebwp0YMB8s1_OGEGSsDRkNUcvuQDVN7aFZ1E4yS5hsZHyIvu8sh9zehowpmvMnHo&actCampaignType=CAMPAIGN_MAIL&actSource=504528
https://www.apses.org/communique-de-lapses-suite-aux-revelations-de-france-2/
https://www.francetvinfo.fr/replay-jt/france-2/20-heures/video-quand-les-entreprises-paient-pour-entrer-dans-les-classes_4099191.html
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Article 12 : Retour de la polémique sur l’application du jour de carence 

dans la fonction publique, 09/09/20 

Dans des courriers adressés à la ministre de la Transformation et de la Fonction publiques, les 

syndicats réclament la suspension du jour de carence pour les agents publics. Déjà suspendu pendant 

l’état d’urgence sanitaire, celui-ci a été rétabli le 10 juillet dernier. Conséquence : cette disposition 

s’applique aux agents positifs au Covid-19, mais pas aux agents en quatorzaine ou en attente de test, 

placés, eux, en autorisation spéciale d’absence en cas d’impossibilité de télétravail. (…) 

Le rétablissement du jour de carence “génère un report du recours aux soins, ce qui est délétère pour 

la santé de l’agent, coûteux pour la Sécurité sociale et peut favoriser la transmission des 

pathologies, en particulier en situation épidémique”, affirment 8 syndicats de la fonction publique 

(CGT, FO, Unsa, FSU, Solidaires, FA-FP, CFE-CGC et FA-FP) dans un courrier à la ministre daté du 

mardi 8 septembre.   

Pour ces derniers, cette mesure serait même une “incitation à se rendre au travail malgré des 

troubles somatiques ou psychiques”. “Elle envoie un message à contre-courant des préconisations 

sanitaires les plus élémentaires devant inciter les agents, au moindre symptôme, à consulter et pour 

la Covid-19 à se faire dépister”, poursuivent les représentants du personnel dans leur courrier. Et 

d’ajouter que la décision de maintenir le jour de carence “contrevient ainsi à la prévention de 

l’épidémie puisqu’elle est une incitation à minorer tout symptôme, y compris de la Covid-19, afin 

d’éviter le prélèvement d’une partie du traitement”. (…)  

 A lire aussi : Acteurs publics, « Suspension du jour de carence : la ministre dit « non » aux 

syndicats », 14/09/20 
 

Article 13 : Amélie de Montchalin : “Il n’y aura pas de relance sans 

transformation de l’État, sans simplification”, 07/09/20 

Port du masque, autorisations spéciales d’absence, jour de carence, télétravail, protection sociale 

complémentaire, réforme de la haute fonction publique… Entre crise sanitaire et mise en œuvre du 

plan de relance, la ministre de la Transformation et de la Fonction publiques, Amélie de 

Montchalin, revient, dans cet entretien à Acteurs publics, sur les principaux sujets de la rentrée 

dans le secteur public. (…) 
 

 

 

 

 

Article 14 : Effets du confinement sur l’activité des enseignants et des 

professionnels de l’enseignement, septembre 2020 

Quels ont été les effets du confinement sur les activités et les métiers des professionnels de 

l’enseignement ? Comment ont-ils vécu cette période sur le plan professionnel, comment s’y sont-

ils adaptés et que restera-t-il sur la durée de cette période "extra-ordinaire" ?La nécessité d’assurer 

la continuité pédagogique et l’école à distance pendant le confinement a provoqué une 

reconfiguration rapide et très significative de l’activité professionnelle des enseignants ainsi que 

des différents professionnels en appui à l’enseignement. L’IFE-ENS de Lyon, qui travaille depuis 

longtemps sur les activités d’enseignement et de pilotage du système éducatif ainsi que sur les 

conditions de travail de ses acteurs, a mené une vaste enquête quantitative. 4286 réponses ont été 

recueillies parmi les enseignants de la maternelle à l’enseignement supérieur, les personnels de 

direction et d’inspection, les formateurs, les CPE et les personnels chargés de mission de 

coordination (Education prioritaire, SAPAD...). (…) 
 

 

 

https://www.acteurspublics.fr/articles/retour-de-la-polemique-sur-lapplication-du-jour-de-carence-dans-la-fonction-publique
https://www.acteurspublics.fr/articles/retour-de-la-polemique-sur-lapplication-du-jour-de-carence-dans-la-fonction-publique
https://www.acteurspublics.fr/articles/suspension-du-jour-de-carence-la-ministre-dit-non-aux-syndicats
https://www.acteurspublics.fr/articles/suspension-du-jour-de-carence-la-ministre-dit-non-aux-syndicats
https://www.acteurspublics.fr/articles/amelie-de-montchalin-il-ny-aura-pas-de-relance-sans-transformation-de-letat-sans-simplification
https://www.acteurspublics.fr/articles/amelie-de-montchalin-il-ny-aura-pas-de-relance-sans-transformation-de-letat-sans-simplification
http://ife.ens-lyon.fr/ife/recherche/groupes-de-travail/enquete-ife-sur-enseignement-et-confinement/premier-resultats-enquete-2020/cr
http://ife.ens-lyon.fr/ife/recherche/groupes-de-travail/enquete-ife-sur-enseignement-et-confinement/premier-resultats-enquete-2020/cr
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Article 15 : En 2018, les inégalités de niveau de vie augmentent, 09/09/20 

En 2018, en France métropolitaine, le niveau de vie médian de la population s’élève à 21 250 euros 

annuels, soit 0,3 % de plus qu’en 2017 en euros constants. Il poursuit sa lente progression depuis 

cinq ans, après avoir diminué à la suite de la crise économique de 2008. Les 10 % de personnes les 

plus modestes ont un niveau de vie inférieur à 11 210 euros. Les 10 % les plus aisées ont un niveau 

de vie au moins 3,5 fois supérieur, au-delà de 39 130 euros.  

En 2018, les niveaux de vie évoluent de façon contrastée. Celui des ménages les plus aisés 

augmente nettement. Il bénéficie de la progression des revenus du patrimoine, liée à la forte hausse 

des dividendes dans un contexte de fiscalité plus incitative à leur distribution plutôt qu’à leur 

capitalisation et d’une hausse des revenus d’activité. Celui des ménages les plus modestes se replie, 

principalement en raison d’une baisse des allocations logement.  

Les inégalités de niveau de vie augmentent nettement en 2018, sans toutefois dépasser le point 

haut de 2011 : l’indice de Gini est de 0,298 en 2018, après 0,289 en 2017.  

En 2018, 9,3 millions de personnes vivent au-dessous du seuil de pauvreté monétaire, soit 

1 063 euros par mois. Le taux de pauvreté s’établit à 14,8 % en 2018. Il s’accroît de 0,7 point sur un 

an. L’intensité de la pauvreté est stable à 19,6 % en 2018.  

La baisse des allocations logement induite par la réforme de la réduction du loyer de solidarité 

explique une part importante de la baisse du revenu des ménages modestes et de la hausse du taux 

de pauvreté. Cette baisse ampute les niveaux de vie tels qu’ils sont normalement mesurés, même si 

elle a été compensée dans le parc social par des baisses correspondantes des loyers, donc des 

dépenses des ménages concernés.  
 

 

 

 

 

L’Europe de l’éducation en chiffres 2020, parution 2020 

Un panorama contextuel ouvre l’analyse sur la diversité des modes d’organisation de la scolarité 

dans l’Union européenne. Trois chapitres sont ensuite consacrés aux indicateurs relatifs aux 

principaux acteurs de l’éducation : les élèves, leurs parents et les enseignants. Les deux chapitres 

finaux fournissent des analyses portant sur les résultats des systèmes éducatifs, notamment en 

matière de compétences des élèves et d’équité, ainsi que sur les bénéfices sociaux et économiques 

de l’éducation. 

Une fiche supplémentaire, élaborée par la délégation aux relations européennes et internationales 

et à la coopération (MENJ-DREIC), apporte des informations sur la gestion de la crise du Covid-19 

par les pays de l’Union européenne. 
 

Paru au J.O. n°20225 du 15 septembre 2020 

Décret n° 2020-1131 du 14 septembre 2020, reconnaissance en maladies 

professionnelles des pathologies liées à une infection au SARS-CoV2 

Publics concernés : assurés du régime général et des régimes agricoles de sécurité sociale, assurés des 

régimes spéciaux de sécurité sociale auxquels les tableaux de maladies professionnelles sont applicables, 

organismes de sécurité sociale, employeurs publics.  

Objet : reconnaissance en maladies professionnelles des pathologies liées aux infections au SARS-CoV2.  

Entrée en vigueur : le décret entre en vigueur le lendemain de sa publication .  

Notice : le décret crée, pour les assurés du régime général et des régimes agricoles, ainsi que pour les 

assurés auxquels ces tableaux sont applicables, deux nouveaux tableaux de maladie professionnelle 

«  Affections respiratoires aiguës liées à une infection au SARS-CoV2 », désignant les pathologies causées 

https://www.insee.fr/fr/statistiques/4659174
https://www.education.gouv.fr/l-europe-de-l-education-en-chiffres-2020-304068
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042328917/
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000042328917/
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par une infection au SARS-CoV2. Pour les affections non désignées dans ces tableaux et non contractées 

dans les conditions de ces tableaux, le décret confie l'instruction de ces demandes à un comité de 

reconnaissance des maladies professionnelles unique, dont la composition est allégée pour permettre une 

instruction plus rapide des dossiers, tout en maintenant les garanties d'impartialité. 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

In Marianne, 11 au 17 septembre 2020 
 

 

 

 


